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EXAMEN-MAISON INTRATRIMESTRIEL

(16 octobre 2014) 


REMARQUES PRÉLIMINAIRES

1. Les étudiants et étudiantes répondent, de façon individuelle, à l’une des deux questions. Les normes relatives à la présentation de la réponse contenues en annexe sont de rigueur.

3. L’examen-maison intratrimestriel est noté sur 30 points.

4. La réponse doit être remise au Secrétariat des études de premier cycle situé au local A-3406 du Pavillon Maximilien-Caron au plus tard le lundi 3 novembre 2014 à 16 h. Le manuscrit sera identifié par le Code d’identification en droit (CID) et ne devra pas comporter une mention de votre nom.
QUESTION 1

Amendée par son Protocole no 14, la Convention européenne des droits de l’homme (Document no 41) permet dorénavant à l’Union européenne, comme le prévoit le nouveau paragraphe 59 § 2, d’adhérer à celle-ci.  Le paragraphe 6 § 2 du Traité sur l’Union européenne (Document no 43) prévoit quant à lui que  « [l]’Union adhère à la convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales ». Le Protocole relatif à l’adhésion de l’Union européenne à la Convention européenne (Document no 50) consacre l’accord à une telle adhésion.
Veuillez décrire l’état d’avancement des négociations destinées à donner suite à l’engagement qu’a pris l’Union européenne d’adhérer à la Convention européenne des droits de l’homme et expliquer les raisons pour lesquelles les États membres de l’Union européenne ont estimé l’adhésion l’Union européenne à cette convention nécessaire.
OU

QUESTION 2
Adoptée len1981, la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (Document no 51.1) a fait l’objet de deux importants arrêts par deux juridictions africaines distinctes. La Cour de Justice de la Communauté des États d’Afrique de l’Ouest a rendu un arrêt le 27 octobre 2008 dans l’affaire Koraou c. Niger (Document no 58), alors que la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples a rendu le 14 juin 2014 un premier arrêt au fond dans l’affaire Mtikila c. Tanzanie (Document no 56).

En limitant votre analyse aux questions de fond, veuillez commenter et comparer ces deux arrêts sous l’angle de leur contribution à la mise en œuvre de la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples et du recours par les deux juridictions aux autres instruments universels et régionaux de protection des droits fondamentaux. 

ANNEXE

Normes relatives à la présentation de la réponse
1. La réponse à la question de l’examen maison intratrimestriel comporte un maximum de 10 000 caractères (espaces compris). Le nombre de caractères (espaces compris) doit être mentionné sur la copie. Le dépassement de la longueur fera l’objet d’une pénalité automatique de 5 points.

2. Il n’est pas nécessaire de faire des notes infrapaginales ou des notes à la fin du texte. Si vous choisissez d’en faire, les normes contenues Didier LLUELLES et Josée RINGUETTE, Guide des références pour la rédaction juridique, 7e éd., Montréal, Les Éditions Thémis, 2008 sont de rigueur.

3. La qualité de la langue compte parmi les critères d'évaluation. Des points sont soustraits pour les fautes d’orthographe à raison d’un maximum de trois (3) points.


Note : L’examen-maison intratrimestriel doit être rédigé en français.  Il est possible pour un étudiant ou une étudiante souhaitant une période d’adaptation d’obtenir l’autorisation de rédiger son examen en anglais. Pour ce faire, une copie de sa demande doit être remise à la technicienne en gestion des dossiers étudiants responsable de son dossier au plus tard une semaine avant son examen. Le formulaire de demande est disponible au Bureau des dossiers étudiants.
